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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AG : Assemblée Générale 

AJAP : Association pour une Jeunesse Africaine Progressiste 

CE : Comité Exécutif 

CG : Commissariat Général 

CS : Comité de Surveillance 

DEP : Direction Générale d’Etudes et Plan 

VIH/SIDA : Virus d’Immunodéficience Humaine/ Syndrome d’Immunodéficience Acquise 
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INTRODUCTION 

 

Dans le souci de compléter certains dispositions du manuel de procédures financières et comptables 

de l’AJAP et de doter l’organisation d’un règlement du personnel, le Comité Exécutif a mis en 

place le présent Code d’éthique et de conduite qui précisent certains règles de conduite minimales 

auxquelles tous les employés salariés et/ou bénévoles de l’AJAP sont censés obéir. Ces règles de 

conduite seront respectées par tous les employés de l’organisation et serviront de guide lorsqu’il 

s’agira de prendre des décisions et des mesures. 

Ce règlement du personnel peut à chaque fois que de besoin être amendés par le Secrétariat 

Exécutif et être approuvé par le Comité Exécutif. 
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I. PRESENTATION DE L’AJAP 
 

I.1.  Historique de l’AJAP 

 

L’ASSOCIATION POUR UNE JEUNESSE AFRICAINE PROGRESSISTE « A.J.A.P en Sigle » 

C’est une Organisation Africaine de la Jeunesse agréée par l’Ordonnance ministérielle Burundaise N° 

530/901 du 8 Juin 2010. Elle  a été créée,  en avril 2007 en province CANKUZO. L’initiateur 

Monsieur Éric NSENGIMANA,  élève d’alors  au Lycée Communal de CANKUZO. Sa volonté  était 

de créer un cadre d’expression et de valorisation de la contribution de la jeunesse dans la résolution 

pacifique des conflits, promouvoir la santé et bonnes mœurs et le développement des pays. Comme 

c’était au lendemain de la crise sociopolitique qui avait menacé le BURUNDI, l’initiateur voulait aussi 

lutter contre la ségrégation (raciale, ethnique, religieuse, politique, régionale ou liée au sexe, à la 

nationalité ou à la couleur de la peau) qu’il considérait comme source de conflits au Burundi et en 

Afrique entière. Le soutien moral et matériel aux  victimes de la guerre tels que les orphelins, les 

enfants de la rue et surtout les handicapés, était sa préoccupation majeure. Ce jour, l’A.J.A.P était 

composée de 26 membres. C’est une Organisation qui englobe aujourd’hui plus de  60.260 membres 

déterminés et engagés répartis dans toutes les provinces du pays, recrutés sans distinction ethnique, 

religieuse, régionale, politique ou liée au sexe, à la nationalité ou à la couleur de la peau. L’AJAP est  

opérationnel dans 48  pays Africains, en Amérique et en France en ayant son siège en Afrique ici au 

Burundi. Elle est  dotée du statut consultatif spécial auprès du Conseil Economique et Social de 

l’ONU depuis 2019.  

I.2. De la mission et de la Vision de l’AJAP 

La mission de l’AJAP est d’œuvrer pour la création d’un cadre d’expression,  valorisation de la 

contribution des jeunes et du développement Socio-économique. 

Elle a comme vision Les jeunes qui contribuent dans la construction d’une Afrique prospère, paisible, 

démocratique et conservatrice de sa culture. 

I.3. Les Domaines d’intervention de l’AJAP 

 

L’AJAP intervient dans les domaines de Santé, Socioculturel, Droit de l’Homme, Développement 

économique,  Education et Formation, Environnement, Communication et Egalité des Genres 
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I.4. Valeurs de l’AJAP 

Nous valorisons notre force au service du développement  

Nous sommes exemplaires dans nos actions - Nous luttons contre les exclusions de toute sorte - Nous 

sommes des amis de la paix. 

I.5. Objectifs de l’AJAP 

Les principaux objectifs poursuivis par l’AJAP sont les suivants :  

1. Contribuer à la promotion de la bonne relation entre les jeunes tant nationaux 

qu'internationaux ; 

2. Travailler pour la protection des indigents, les orphelins et enfants vulnérables (enfants de la 

rue, handicapés, malades, orphelins, les albinos...) ; 

3. Favoriser la culture de la paix, de réconciliation, de résolution pacifique des conflits et 

d'évangélisation à travers les chants ; 

4. Faciliter la création des fonds pour soutenir  les projets des jeunes ; 

5. Favoriser l'épanouissement moral, intellectuel, culturel et sportif de tous les jeunes ; 

6. Plaider pour l’Intégration du genre dans le développement ; 

7. Enseigner aux jeunes des divers métiers et Contribuer à la promotion de les langues 

internationales ; 

8. Contribuer à la promotion de la Protection de l’environnement et la sécurité alimentaire; 

9. Lutter contre les différents défis qui menacent la population en générale et les jeunes en 

particulier notamment le VIH/SIDA, la pauvreté, l'ignorance, la corruption, la délinquance et la 

violence 

10. Encourager la participation des jeunes à la vie publique, aux programmes et aux services qui 

leur sont destinés. 

11. Systématiser l’implication des jeunes aux  débats les concernant et concernant la vie nationale 

ou/et internationale, pour faire émerger leur potentiel créatif et refléter leurs points de vue. 

12. Offrir et renforcer les opportunités à la jeunesse, en les fournissant les compétences nécessaires 

pour tirer pleinement parti de la vie économique et publique ; 

13. Garantir parallèlement à la croissance économique, la justice sociale, l’équité,  le 

développement durable et intégrer la responsabilité sociale dans l’exploitation des ressources 

par les multinationales. 

14. Plaider auprès des dirigeants africains pour la prise en compte de la dimension jeunesse dans le 
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processus de mise en place des organes de prise de décision ; 

15. S’impliquer activement dans la lutte contre la corruption et l’achat de conscience ; 

16. Aider les jeunes à changer de mentalité et prendre conscience que l'avenir et le destin de notre 

chère Afrique dépendra de la volonté, l’engagement et l’implication des Jeunes ; 

17. Défendre l'intérêt de la communauté en général et de la jeunesse en particulier 

 

I.6. Des organes de l’AJAP 

Les organes de l’AJAP sont l’Assemblée Générale (AG), le Comité Exécutif (CE), le Comité de 

Surveillance (CS). Le Comité Exécutif assure la gestion de l’AJAP par le biais d’un Secrétariat 

Exécutif  qui est sous son autorité. Ses activités couvrent le territoire national. Le Comité Exécutif 

s’appuie également dans la mise des programmes de l’AJAP à deux Direction Générales : La Direction 

d’Etudes et Plan (DEP) et la Direction de la Coordination (DC); et des Commissariats Généraux (CG). 

Ses antennes provinciales et nationales sont coordonnées respectivement par des Représentants 

Provinciaux et Représentants nationaux recrutés ou désignés par le Comité Exécutif.  
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II.1. Objectif du Code d’éthique et de conduite 

Le Code d’éthique et de conduite décrit, en termes très concrets et précis, les règles de conduite 

minimales auxquelles tous les employés salariés et/ou bénévoles de l’AJAP sont censés obéir. Ces 

règles de conduite seront respectées par tous les employés de l’organisation et serviront de guide 

lorsqu’il s’agira de prendre des décisions et des mesures. 

II.2. Éléments clés 

Le code d’éthique et de conduite comprend 11 éléments qui sont les suivants : 

1. Responsabilité personnelle 

2. Respect de la loi 

3. Relations avec le public 

4. Restrictions relatives à l’acceptation de cadeaux, de gratifications, d’invitations et de ristournes 

5. Conflits d’intérêt 

6. Restrictions relatives aux activités politiques 

7. Conduite à adopter s’agissant de questions pécuniaires 

8.  Confidentialité et utilisation de renseignements officiels 

9. Utilisation de biens ou de services publics 

10. Achats à des fins privées de biens appartenant à l’État 

11. Environnement de travail 

12. Pas d’abus du pouvoir /d’autorité  

13. Pas de harcèlement /harcèlement sexuel 

14. Prévention d’Exploitation et Abus Sexuel (PEAS) 

15. Protection de l’Enfant 

16. Équité et Egalité des sexes 

Chacun de ces éléments fait l’objet d’une description plus détaillée ci-dessous. L’Annexe au présent 

document porte plus spécifiquement sur la mise en œuvre pratique de certains de ces éléments liés à 

des aspects particulièrement sensibles. Les membres de l’AJAP sont vivement encouragés à revoir et 

envisager les moyens leur permettant de contribuer à cette Annexe et de la faire évoluer afin de 

répondre plus particulièrement à des questions d’éthique qui ne cessent d’évoluer. 
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II.2.1. Responsabilité personnelle  

0. Règles générales 

Tous les employés et membres de l’AJAP doivent accepter la responsabilité personnelle qui leur 

incombe de respecter le Code d’éthique et de conduite. Ils doivent tout particulièrement : 

 s’acquitter de leurs tâches avec honnêteté, soin, diligence, professionnalisme, 

impartialité et éthique ; 

 s'attacher à respecter les plus hauts niveaux d’éthique afin de garder la confiance du 

public qu’ils servent, et ne pas se borner à faire le minimum requis pour répondre aux 

exigences légales ou aux procédures en vigueur ; 

 prendre le temps de lire et de comprendre le Code d’éthique et de conduite et ce qui 

adviendrait s’il n’était pas respecté ; 

 ne pas détenir d’intérêts financiers en conflit avec une réalisation consciencieuse de leur 

devoir ; 

 sauf exception stipulée dans le Code d’éthique et de conduite ou tout autre texte, loi, 

réglementation, décision ou directive, ne pas solliciter ni accepter de cadeau ou autre 

élément ayant une valeur pécuniaire, de la part de toute personne ou entité recherchant 

une action officielle de l’AJAP, une conduite d’activités réglementées par la loi, ou dont 

les intérêts risquent d’être affectés dans une large mesure par le fait que  l’employé de 

l’AJAP réalise ou ne réalise pas les tâches qui lui sont confiées ; 

 respecter tous les textes, lois, réglementations, décisions et directives légales, liés à la 

réalisation des tâches officielles, et éviter toute action n’ayant ne serait-ce que 

l’apparence de violer tout texte, loi, réglementation, décision ou directive ; 

 traiter leurs collègues et le public de manière professionnelle et avec courtoisie ; 

 agir de manière impartiale et ne pas accorder de traitement préférentiel à tout organisme 

ou individu quel qu’il soit ; 

 éviter tout gaspillage ou toute utilisation abusive des ressources de l’organisation; 

 s’efforcer de s’acquitter honnêtement de leurs tâches en respectant l’ensemble des lois, 

politiques, statuts, règles et réglementations ainsi que leur Code d’éthique et de conduite ; 

 ne pas prendre sciemment des engagements ou faire des promesses de toute nature que 

ce soit, censés engager l’AJAP ; 

 ne pas divulguer ni utiliser des informations non publiques dont ils ont connaissance 

dans le cadre de leurs tâches officielles, afin d’en bénéficier eux-mêmes ou d’en faire 
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bénéficier d’autres personnes ; 

 ne pas utiliser les bureaux de l’organisation pour leurs intérêts privés ; 

 protéger et conserver la propriété de l’AJAP et ne pas l’utiliser à d’autres fins que pour 

des activités autorisées ; 

 ne pas s’engager dans un travail ou des activités extérieurs, notamment ne pas chercher ni 

négocier un emploi en contradiction avec les tâches et responsabilités organisationnelles ; 

 signaler tout gaspillage, fraude, abus et corruption aux autorités compétentes ; 

 répondre en toute bonne foi à leurs obligations en tant que citoyens, y compris à toutes les 

obligations purement financières, notamment les obligations fiscales imposées par la loi ; 

et 

 se comporter de manière à donner une image positive à la fois de l’AJAP et de son 

personnel, et leur faire honneur  

II.2.2. Respect de la Loi  

a) Infractions pénales 

Les employés de l’organisation AJAP qui commettent des infractions s’agissant plus particulièrement 

de drogues illicites, de fraude, de tentative ou d’acceptation de corruption, feront l'objet de mesures 

disciplinaires indépendamment des sanctions infligées suite aux poursuites pénales. 

Tous les employés de l’organisation AJAP sont tenus d'avertir leur hiérarchie dès qu'ils ont 

connaissance qu’ils font l'objet de poursuites pénales ou qu'ils sont susceptibles d'être poursuivis. Au 

moment où elle reçoit ces informations, la hiérarchie devrait décider de maintenir le fonctionnaire au 

poste qu’il occupait, de l'affecter à d'autres fonctions ou de le suspendre de ses fonctions. 

Les employés de l’AJAP ne doivent pas profiter de leur poste ou des relations qu’ils ont établies 

dans l’exercice de leurs fonctions pour influencer les enquêteurs internes ou les autorités externes ou 

intervenir dans les actions de ces derniers. 

 

b) Plaintes à l’encontre de l’AJAP et de ses employés 

Il est indispensable que la population soit convaincue de l'éthique de l’AJAP et de son personnel. Afin 

que cette conviction reste intacte, une enquête rapide et objective doit être effectuée au sujet des 

plaintes dont font l’objet l’AJAP et/ou ses employés à titre individuel. 

c) Allégations introduites en interne 

Lorsque des employés de l’organisation estiment qu’il leur est demandé par un supérieur ou un 
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collègue d’agir de manière illégale, abusive, contraire à l’éthique ou en violation du Code d’éthique et 

de conduite, pendant l’exercice de leurs fonctions officielles, il leur appartient de le signaler à un 

membre désigné de la hiérarchie ou à l’unité d’enquête de leur département ou de leur organisme. Les 

fonctionnaires devraient être informés tout particulièrement de ce risque et bénéficier de protections 

officielles appropriées contre ce type d’action. À cet égard, les mécanismes d’échange d’informations 

éventuels ne devraient faire l’objet d’aucune influence inconsidérée. 

  

La hiérarchie ou les unités d’enquête doivent prendre les mesures qui s’imposent pour enquêter de 

manière approfondie sur toutes les plaintes de ce genre. Dans certains cas, notamment lorsque des 

cadres supérieurs sont incriminés, il peut s’avérer nécessaire de confier l’enquête à un organisme 

extérieur à l’AJAP. Dans un souci d’impartialité, aucune personne liée à l’employé impliqué ou 

travaillant avec ce dernier ne devra prendre part à l’enquête. 

Toute attitude incompatible avec le Code d’éthique et de conduite ne pourra être jugée acceptable et 

sera traitée comme il se doit. Ceci pourra éventuellement donner lieu à des mesures disciplinaires 

pouvant aller jusqu’à la révocation, conformément aux directives, politiques et procédures 

disciplinaires en vigueur au sein de l’AJAP. 

 

II.2.3. Relations avec le public  

 

Le public s’attend à ce que les opérations menées avec les employés de l’AJAP soient traitées dans le 

respect de l’éthique, avec courtoisie, impartialité, honnêteté et professionnalisme. Afin que la qualité 

du service demeure élevée, l’ensemble du personnel doit faire preuve de hauts niveaux d’honnêteté, 

d’impartialité, de moralité et de conduite, afin de mener à bien correctement les activités de l’AJAP 

et conserver la confiance du public. 

Les employés de l’AJAP ne devront pas s’engager dans des pratiques discriminatoires fondées 

sur la race, l’origine nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, le handicap ou toute 

autre forme de discrimination. 

 

a) Divulgation du nom – port de badges 

Dans la plupart des cas, le public a le droit de connaître le nom de l’employé avec lequel il traite. 

Tous les employés de l’AJAP sont donc censés mentionner leur nom dans la correspondance et au 

téléphone. Par ailleurs, les employés de l’AJAP qui ont des contacts avec le public dans l’exercice de 
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leurs fonctions, doivent porter une plaque avec leur nom ou bien un numéro officiel les identifiant 

personnellement de manière unique (ex : numéro de badge, référence d’accréditation, etc.).  Il est fait 

exception à cette règle lorsque le port de cette plaque ou de ce badge risque de nuire à la sécurité de 

l’employé concerné ou de compromettre ou d’empêcher une opération secrète. 

b) Sécurité – Agression d’un employé 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les employés de l’AJAP doivent toujours penser à leur sécurité et 

à celle de leurs collègues. Il convient de demander du renfort auprès de personnes dûment formées 

lorsqu’il est jugé plus judicieux de ne pas intervenir. Dans tous les cas, les employés de l’AJAP 

devraient signaler cette demande d’intervention immédiatement à leur hiérarchie dès qu’ils sont en 

sécurité pour le faire. 

II.2.4. Restrictions relatives à l’acceptation des cadeaux, de gratifications, d’invitations et 

de ristournes  

a) Cadeaux et invitations 

Il arrive souvent que, dans le cadre de leurs fonctions, les membres du personnel de l’AJAP traitent 

avec des organismes ou des personnes traitant ou cherchant à traiter avec l’AJAP, ainsi qu’avec des 

personnes menant des activités réglementées par cette organisation. 

Certes, il importe de maintenir ces contacts, mais il est primordial que les employés de l’AJAP soient 

considérés comme ne pouvant pas être corrompus. En effet, toute offre de cadeaux et/ou d’autres 

avantages peut être ou être considérée comme une atteinte d’une source extérieure visant à influer sur 

une décision qu’un employé est censé prendre ou tenu de prendre. Tout cadeau doit donc être décliné 

dans ce type de situation. 

Les employés de l’AJAP sont appelés à faire preuve de leur meilleur jugement pour éviter toute 

situation de conflit réel ou perçu comme tel. Pour ce faire, ils doivent respecter les critères suivants 

concernant les cadeaux, invitations et autres avantages, en gardant à l’esprit le contexte global de ce 

Code. 

Les employés de l’AJAP ne doivent accepter ni solliciter aucun cadeau, aucune invitation ni aucun 

autre avantage susceptible d’avoir une influence réelle ou apparente sur leur objectivité dans 

l’exercice de leurs fonctions officielles ou susceptibles les placer sous l’obligation du donateur. Il 

peut s’agir, par exemple, d’un accès gratuit ou à prix réduit à des événements sportifs ou culturels 

suite à une relation d’affaires réelle ou potentielle, liée directement aux fonctions occupées par 

l’employé. 
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L’acception de cadeaux doit être règlementée de façon claire et n’être autorisée que si ceux- ci : 

 ont une valeur minimale ou modeste (jusqu’à une valeur nominale prédéfinie) ; 

 s’inscrivent dans les règles normales de courtoisie, d’hospitalité ou de protocole ; et 

 ne compromettent pas ou ne semblent pas compromettre, en aucune façon, l’éthique de 

l’employé concerné ni de son organisation. 

S’il est impossible de refuser des cadeaux, invitations et autres avantages ne remplissant pas les 

critères exposés ci-dessus ou si l’on considère qu’il y a suffisamment d’avantages pour que 

l’organisation justifie l’acceptation de certains types d’invitation, l’employé doit demander des 

directives écrites à son responsable hiérarchique. Ce dernier indiquera alors par écrit au concerné si 

le département doit refuser ou accepter les cadeaux, invitations et autres avantages, s’il doit en faire 

don à des œuvres de charité, s’il doit s’en débarrasser ou si l’employé concerné peut les conserver.  

Lorsqu’un objet de plus grande valeur est accepté pour des raisons culturelles ou protocolaires, par 

exemple de la part d’un gouvernement étranger, il doit être remis à l’administration de l’AJAP et ne 

doit pas être considéré comme étant la propriété personnelle de l’employé, mais plutôt comme la 

propriété de l’AJAP. Il convient si possible d’essayer de rendre le cadeau de manière diplomatique. 

Dans tous les cas, et quelle que soit la valeur de ce qui a été offert, l’employé doit informer par écrit 

son responsable hiérarchique de tous les cadeaux et de toutes les invitations reçus, ces faits devant 

être mentionnés dans un registre. Ce registre doit indiquer le nom de l’employé qui a reçu le cadeau 

ou l’invitation, le nom de la personne qui lui a remis, ainsi qu’une description de l’objet et de sa juste 

valeur. 

b) Employés chargés des achats 

Les employés chargés des achats doivent veiller tout particulièrement à ne pas enfreindre les règles et 

préventions applicables ni se conduire d’une manière à être accusés de pratiques d’achat inéquitables. 

Ils ne doivent en aucun cas accepter de cadeaux ou d’invitations de la part de fournisseurs actuels ou 

futurs. 

c) Avantages obtenus suite à l’achat de marchandises et de services à l’aide de 

fonds officiels 

De nombreuses entreprises offrent gratuitement des cadeaux à quiconque utilise leurs services. Les 

avantages qui en découlent, lesquels ne seraient généralement pas accordés au grand public dans les 

mêmes circonstances, doivent être utilisés uniquement par l’administration. En aucun cas, les 

employés de l’AJAP ne doivent profiter de ces avantages pour leur utilisation personnelle, en dehors 
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des critères établis. 

d) Offres de voyages gratuits à des fins officielles 

Il arrive que certaines compagnies aériennes ou de navigation proposent gratuitement leurs places 

libres à des employés pour leurs déplacements officiels. Les offres de cette nature ne doivent pas être 

acceptées sans avoir été approuvées au préalable au plus haut niveau dans certains cas spécifiques, et 

on doit appliquer à cet égard des pratiques strictes obligeant à rendre des comptes car l’AJAP risque 

d’être soupçonnée d’entretenir des relations inappropriées avec l’entreprise qui fait ce genre d’offres. 

II.2.5. Conflits d’intérêt 

 

a) Relations personnelles avec quiconque traite avec l’AJAP 

Il peut y avoir conflit d’intérêt ou apparence d’un conflit d’intérêt lorsqu’un employé et/ou un 

membre de l’AJAP traite avec une personne ou est amené à prendre une décision sur une personne 

avec laquelle il partage des intérêts privés. Ce cas se présente, par exemple, lorsque l’employé est 

membre d’une société, d’un club ou d’autres organismes ou même en cas de relat ions familiales avec 

la personne. En présence de conflit d’intérêt réel, perçu et/ou potentiel, l’employé doit en informer le 

responsable de l’éthique ou un (des) autre(s) responsable(s) désigné(s) et veiller à ce qu’il ne puisse 

pas être accusé de partialité dans l’exercice de ses fonctions. 

Les procédures de récusation, qui devraient exister au sein de l’AJAP, doivent être suivies afin 

d’éviter ou de se retirer de toute situation susceptible de donner lieu à un conflit d’intérêt réel ou 

apparent. L’AJAP devrait avoir déjà en place des procédures prévoyant une récusation des fonctions 

officielles dans ces cas de figure. S’il est décidé de ne pas libérer totalement l’employé de cette 

situation, les procédures devraient également prévoir une définition précise et une gestion 

appropriée de la situation pour qu’elle soit résolue comme il se doit. 

b) Recherche d’un autre emploi 

Les employés de l’AJAP doivent s’empêcher de travailler sur des questions particulières 

touchant les intérêts financiers d’employeurs potentiels auprès desquels ils sollicitent un emploi. 

c) Emplois des membres de la famille  

Tout employé de l’AJAP dont un membre de la famille (conjoint, enfant ou autre parent, direct ou par 

alliance, qui dépend de l’employé et/ou réside à son domicile) occupe un emploi que l’employé de 

l’AJAP ne pourrait pas occuper lui-même en tant qu’emploi extérieur en raison d’un probable conflit 

d’intérêt, doit remettre un rapport au bureau de l’éthique ou à un autre responsable désigné, via son 
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supérieur hiérarchique. Ce rapport permettra de déterminer si l’emploi en question du membre de la 

famille constitue un conflit d’intérêt ou une apparence de conflit d’intérêt avec les fonctions 

officielles exercées par l’employé de l’AJAP. 

II.2.6. Restrictions relatives aux activités politiques  

 

Les employés de l’AJAP devraient respecter les directives gouvernementales visant à s’assurer que 

leurs activités officielles ne sont pas compromises ou ne donnent pas l’impression d’être 

compromises par des activités politiques ou déclarations publiques inadaptées sur le lieu de travail. 

Des règles relatives aux activités politiques seront présentées de manière claire aux employés. On 

leur rappellera qu’ils ne doivent pas faire de déclarations inadaptées en public sur des questions 

relatives à des politiques et programmes sensibles, internes au gouvernement. 

II.2.7. Conduite à adopter s’agissant de questions pécuniaires  

 

Les employés de l’AJAP doivent s’acquitter de toutes les obligations purement financières, en 

particulier celles imposées par la loi, y compris le paiement de leurs impôts.   

II.2.8. Confidentialité et utilisation de renseignements officiels 

 

Tous les employés de l’AJAP sont tenus de ne pas diffuser (sans autorisation spécifique ni objectif 

légal) les renseignements officiels non publics qu’ils ont obtenus dans l’exercice de leurs fonctions. 

Les renseignements officiels désignent tous renseignements auxquels l’employé a accès dans le 

cadre de ses fonctions, dont il a connaissance ou qu’il devrait connaître de manière raisonnable et 

qui n’ont pas été diffusés au grand public. Cette règle s’applique également à tous les documents, 

dossiers et renseignements enregistrés sous forme électronique. Les employés de l’AJAP sont tenus 

de surcroît de protéger les renseignements à caractère confidentiel qu’ils possèdent. Les abus en 

matière d’utilisation de renseignements officiels sont notamment les suivants : 

 fourniture de renseignements officiels à quelqu’un qui ne possède pas l’autorité légale de 

recevoir de tels renseignements ; 

 utilisation des renseignements pour en tirer des avantages personnels ou privés ; et 

 utilisation de renseignements figurant dans un dossier confidentiel en vue d’obtenir 

certains avantages auprès d’une personne. 



18 

 

 

Représentation de l’AJAP: Burundi/Côte d’Ivoire/Bénin/Burkina Faso/Cameroun/Mali/Rdc/Togo/GABON/NIGER/Guinée 
Conackry/Tanzanie/Kenya/Mauritanie/Nigeria/Ils des Comores/Tchad/Ghana/Centrafrique/Congo 
Brazzaville/Ouganda/Rwanda/Sénégal/Djibouti/Sierra Leone/Madagascar/ SUDAN/Ethiopia/South Sud/Zambia /South 
Africa/Somalia/Gambia /Zanzibar/Iles Seychelles/ Moçambique/Liberia/Mauritius/Lesotho/Swaziland/Namibia/Zimbabwe/ 

Malawi/Angola/Somaliland/Morocco/France/America 

E-mail: info@ajapafricaine.org  Tél:(+257)79 213 779, (+257)69228325: www.ajapafricaine.org B.P 2307  Bujumbura 

 
 
 

Siège Africaine :Bujumbura-

Burundi, Q. KABONDO S, 

Avenue du large N° 39 Tél : 

+257 79 213 779 E-Mail : 

Info@ajapafricaine.org 

www.ajapafricaine.org 
 
 

Les activités citées ci-dessus sont toutes interdites et peuvent faire l’objet de poursuites et/ou de 

mesures disciplinaires.  

II.2.9. Utilisation de biens et de services publics  

 

a) Règles générales 

Sauf autorisation spéciale, il est interdit d’utiliser à des fins personnelles ou à son profit les biens et 

ressources appartenant à l’AJAP ou les services rémunérés par cette dernière à l’aide de fonds 

publics. Il s’agit notamment des biens ou des services suivants : 

 matériel (notamment téléphones, photocopieurs, équipements et fournitures de bureau) ; 

 véhicules, bateaux, machines et appareils ; 

 ordinateurs et logiciels ; 

 laissez-passer et papiers à en-tête ; et 

 timbres et services postaux. 

Les dépenses non autorisées imputables aux biens et aux services peuvent être réduites si l’on tient 

compte de la sécurité matérielle de tous les biens de l’AJAP. Tous les employés de l’AJAP sont tenus 

de prendre toutes les dispositions utiles pour assurer la sécurité des biens de la douane dont ils ont la 

responsabilité. On trouvera à l’Annexe au présent document des conseils spécifiques sur les pratiques 

d’éthique relatifs à la responsabilisation des organismes et de leur personnel dans le traitement de 

biens publics non personnels, tels que les biens confisqués ou saisis. 

b) Véhicules à moteur 

Des règles particulières s’appliquent à l’utilisation des véhicules de service et au soin qu’il 

convient d’y apporter. 

Ces règles sont notamment les suivantes  

 les employés de l’AJAP utiliseront les véhicules de service ou autoriseront leur 

utilisation uniquement pour des besoins officiels ; 

 les employés de l’AJAP qui conduisent les véhicules doivent être titulaires du 

permis de conduire et être autorisés à les utiliser ; 

 les passagers non autorisés, y compris des membres de la famille, ne doivent pas être 

transportés sauf autorisation officielle ; 

 les employés de l’AJAP ne doivent pas conduire de véhicules de service ni tout autre 
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véhicule lorsqu’ils sont sous influence d’alcool ou de toute autre substance enivrante ou 

de drogue ; et 

 sauf autorisation spéciale, les véhicules de service ne doivent pas être utilisés pour les 

trajets aller et retour entre le domicile de l’employé de l’AJAP et son lieu de travail. 

c) Identification officielle 

Des badges, numéros d’accréditation et cartes d’identification doivent être utilisés par les employés 

de l’AJAP uniquement pour des besoins officiels. Des plaques d’identité et éléments de sécurité sont 

délivrés employés de l’AJAP afin de faciliter leur identification dans l’exercice de leurs fonctions 

et pour leur permettre d’exercer les prérogatives qui leur ont été conférées. Ces éléments ne 

doivent pas être utilisés à d’autres fins. Les badges de sécurité, clés, mots de passe, etc. doivent être 

placés en sécurité par l’employé de l’AJAP à qui ces objets ont été délivrés et remis à l’AJAP au 

moment de la cessation de leurs fonctions. 

II.2.10. Environnement de travail  

 

a) Règles générales 

Tous les employés de l’AJAP ont le droit d’exercer leur activité dans les meilleures conditions de 

santé et de sécurité, sans faire l’objet de discrimination et de harcèlement, et dans un environnement 

où les objectifs visés par chacun et par l’administration peuvent être atteints. Un environnement de 

travail de qualité est un environnement : 

 juste et équitable; 

 sûr et apportant un soutien à l’employé de l’AJAP; 

 où ni alcool ni drogue n’y sont consommés; 

 ou il n’existe aucun harcèlement ni aucune discrimination ; 

 respectueux des différences entre les individus et de la diversité culturelle ; 

 où le personnel reçoit un retour honnête sur ses performances et sur les opportunités 

d’évolution dont il peut bénéficier; 

 favorable à une participation du personnel au processus de prise de décisions. 

b) Équité et non-discrimination 

Il est primordial que l’AJAP s’engage à agir de manière équitable et sans faire de discrimination afin 

de répondre aux normes en matière d’équité, d’éthique et de sens des responsabilités. Tous les 
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employés de l’AJAP doivent veiller activement à ce qu’il n’y ait ni discrimination ni harcèlement 

d’aucune sorte, notamment aucun harcèlement sexuel, sur les lieux de travail. 

c) Santé et sécurité au travail 

Tous les employés de l’AJAP doivent pouvoir exercer les fonctions qui leur sont confiées, dans un 

environnement sain et sûr, ce qui a un effet direct sur l’impression globale de professionnalisme qui 

se dégage de l’administration organisationnelle. En même temps, les employés doivent prendre avec 

sérieux leurs responsabilités s’agissant des questions de sécurité sur le lieu de travail et signaler 

rapidement à leur supérieur hiérarchique tout problème de santé ou de sécurité qui se poserait ou 

toute infraction aux règles en vigueur dans ce domaine. 

d) Utilisation d’alcool et du Tabac 

Aucun employé de l’AJAP n’a le droit de prendre de l’alcool et/ou du tabac pendant les heures de 

sévices, ne plus avant le début du service. Les odeurs de tabac et d’alcool ne sont pas autorisées dans 

les enceintes de l’AJAP. 

e) Tenue vestimentaire 

La tenue vestimentaire et la présentation de tous les employés de l’AJAP doivent refléter une image 

professionnelle. La présentation d’un employé peut avoir une incidence sur l’idée que le public se fait 

de l’AJAP et de ses pratiques de travail. La tenue vestimentaire doit être à tout moment en rapport 

avec les fonctions qui sont remplies et respecter les règles généralement prévues à cet effet. 

L’employé doit avoir une tenue nette, propre et soignée. 

Il importe tout particulièrement que les employés en uniforme donnent une image professionnelle. 

Le port de l'uniforme doit être conforme aux instructions qui ont été données à ce sujet. L’employé 

doit veiller à ce que son uniforme reste propre et net. Toute retouche ou réparation jugée nécessaire, 

doit être effectuée rapidement. Tout uniforme jugé inapproprié pour les fonctions officielles doit 

être immédiatement retiré et l’on doit s’en séparer comme il convient. Les employés en uniforme se 

présenteront pour leur service et demeureront en uniforme sur leur lieu de travail et pendant leur 

travail, sauf autorisation contraire.  

II.2. 11.  Pas d'abus d'autorité / du pouvoir 

L'abus d'autorité / du pouvoir est l'utilisation abusive d'une position d'influence, du pouvoir ou 

d'autorité par un individu à l'égard d'autrui. Cela est particulièrement grave lorsque l'auteur présumé de 

l'infraction utilise son influence, son pouvoir ou son autorité pour influencer négativement la carrière 

ou les conditions d'emploi (y compris, mais sans s'y limiter, la nomination, l'affectation, le 

renouvellement de contrat, l'évaluation du rendement ou la promotion) d'autres personnes, par exemple 
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demander une somme d'argent pour approuver le renouvellement d'un contrat. L'abus du pouvoir peut 

inclure un incident ponctuel ou une série d'incidents. Il peut également s'agir d'un comportement qui 

crée un environnement de travail hostile ou offensant, qui comprend, mais sans s'y limiter, le recours à 

l'intimidation, aux menaces, au chantage ou à la coercition. 

Les membres du personnel de l'AJAP doivent faire preuve de respect dans leurs interactions avec leurs 

collègues, en particulier à l'égard du ou des membres du personnel sous leur supervision 

II.2.12. Pas de harcèlement 

Le harcèlement est un comportement indésirable dirigé contre une autre personne identifiée qui est 

répété ou généralisé (même si un seul incident peut être considéré comme du harcèlement), et a pour 

but ou pour effet de violer la dignité d'une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, 

dégradant, humiliant ou offensant pour cette personne. 

Le harcèlement peut: 

 se produire entre un individu contre un autre individu, soit au même niveau hiérarchique, soit 

entre des individus avec des niveaux hiérarchiques différents et / ou des statuts contractuels 

différents; 

 prendre la forme d'intimidation, caractérisée par la perception sous-jacente d'un déséquilibre de 

pouvoir et par l'usage répété ou habituel de la force, de l'agression physique et / ou 

émotionnelle ou de la coercition pour intimider ou dominer les autres; 

  se produire entre un groupe et un individu, auquel cas on parle de «mobbing». 

Le harcèlement peut être évident ou insidieux et interférer avec la capacité du destinataire de s'acquitter 

de ses fonctions et / ou de créer un environnement de travail intimidant ou hostile. Le harcèlement peut 

rendre quelqu'un anxieux, en colère, frustré ou humilié. Alors que certaines personnes peuvent essayer 

de «riposter» d'une manière ou d'une autre, d'autres peuvent devenir effrayées et démotivées. Stress, 

perte de confiance en soi et amour propre causée par le harcèlement, l'intimidation ou le harcèlement 

moral peut entraîner l'insécurité de l'emploi, la maladie, l'absentéisme au travail et même la démission. 

Le rendement au travail est fréquemment affecté et les relations sur le lieu de travail en souffrent. 

Le harcèlement peut prendre la forme de mots, de gestes ou d'autres actions qui alarment, menacent, 

maltraitent, rabaissent, intimident, ou provoquent une humiliation personnelle, de l'embarras ou la 

détresse émotionnelle d'une autre personne. Le harcèlement peut ne pas se produire nécessairement en 

face à face, mais peut également se produire dans les communications écrites, les courriels, le 

téléphone et les méthodes de supervision. 

Le personnel de l'AJAP doit soutenir tous les efforts visant à éliminer tout comportement, action ou 

circonstances qui compromettent l’engagement de l’AJAP envers un milieu de travail exempt de 

harcèlement, par: 
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Le rôle du personnel 

 Communiquer clairement avec vos collègues les comportements qu'ils trouvent offensants et 

exiger que cela cesse ; 

 Prendre position contre les incidents qui pourraient constituer du harcèlement et soutenir les 

personnes concernées ; 

 Aider à limiter les dommages causés au lieu de travail et à la réputation de l'AJAP par des 

comportements en jouant un rôle actif et en signalant les actes répréhensibles aux mécanismes 

appropriés ; 

 Coopérer pleinement avec les personnes chargées de traiter une plainte de harcèlement et veiller 

à ce que la confidentialité soit respectée ; 

  Se retenir de: 

 Se livrer à des violences verbales ou physiques, ou agir d'une manière qui crée une 

atmosphère d'hostilité ou d'intimidation; 

 Encourager les autres à s'engager dans un comportement offensif; 

 Répandre des potins ou des rumeurs à propos d'un collègue; 

 Exercer des représailles ou encourager autrui à exercer des représailles contre un 

membre du personnel qui a déposé ou a aidé quelqu'un d'autre à déposer une plainte ou 

qui a coopéré à l'enquête sur une plainte; 

 Déposer une plainte fausse ou malveillante en vertu de cette politique sciemment et 

délibérément, ou encourager ou ravitailler quelqu'un pour le faire, avec un mépris 

téméraire pour la véracité des déclarations qui y sont contenues. 

Le rôle des superviseurs 

 Agir en tant que modèles en maintenant un niveau élevé de conduite personnelle et en traitant 

tous les collègues avec courtoisie et respect, et en promouvant un environnement de travail 

harmonieux et exempt de harcèlement ; 

 Communiquer clairement que le harcèlement est inacceptable et ne sera pas toléré ; 

 Prendre les mesures de gestion appropriées pour répondre, le cas échéant, à toute préoccupation 

ou comportements des membres du personnel sous leur supervision qui peuvent être offensants 

pour les autres ; 

 Ne jamais excuser ou minimiser le manque de respect ou un comportement de harcèlement ; 

  Veiller à ce que les personnes qui font part de leurs préoccupations ne subissent pas de 

représailles, qu’elles ne soient pas rejetées, décriées ou autrement marginalisé ; 

  Documenter et signaler rapidement les actes répréhensibles grâce aux mécanismes appropriés 

de l’AJAP ; 

 Intervenir rapidement en cas d'alerte d'actes de harcèlement présumés ou potentiels et agir 

rapidement pour tenter de résoudre de manière informelle ces incidents, y compris en orientant 

les membres du personnel vers les ressources disponibles pour une assistance appropriée ; 
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 Aider à la réhabilitation des relations de travail dans la mesure du possible. 

Comme indiqué dans la politique de l'AJAP sur la prévention du harcèlement et du harcèlement sexuel, 

les décisions prises, les mesures prises, les commentaires ou les conseils fournis, les désaccords 

exprimés ou le remplacement des instructions données par le bon usage des responsabilités de direction 

et de supervision ne sont pas considérés comme du harcèlement (voir ci-dessous la section sur la 

fourniture équitable et respectueuse d'un retour d'information sur les performances). 

L'AJAP s'est engagé à lutter contre le harcèlement rapidement et équitablement. Le personnel de 

l'AJAP  qui se livrera à des activités inappropriées ou qui affichera un comportement offensif, ce 

dernier fera l'objet de mesures disciplinaires pertinentes, conformément aux politiques de l'AJAP et 

conformément au Statut et Règlement du personnel de l'AJAP. Pour traiter un comportement 

inapproprié, l’AJAP a mis à disposition des mécanismes permettant au personnel de signaler leurs 

préoccupations et soupçons d'actes répréhensibles par le biais de la Politique de l’AJAP  sur la lutte 

contre les actes de harcèlement sexuel.  

Différentes déclarations d'actes répréhensibles présumées faites de bonne foi sur la base du jugement et 

des informations disponibles au moment de leur signalement, qui peuvent ne pas être confirmées par 

des faits, des plaintes malveillantes, dans l'intention de porter atteinte à l'intégrité ou à la réputation 

d'une autre personne, équivalent à inconduite et sont passibles de mesures disciplinaires. 

II.2. 13. Pas de harcèlement sexuel 

L'AJAP ne tolère pas le harcèlement sexuel. 

Le harcèlement sexuel est une forme de harcèlement particulièrement grave traitée par la Politique sur 

la prévention du harcèlement. Le harcèlement sexuel est compris comme toute avance sexuelle 

indésirable, non sollicitée et non réciproque, favorisé, conduite verbale ou physique ou geste de nature 

sexuelle, ou tout autre comportement de nature sexuelle (y compris la pornographie) qui offensent, 

humilient ou intimident une autre personne. 

Le harcèlement sexuel interfère fréquemment avec le travail: il peut être implicitement ou 

explicitement une condition d'emploi ou de prise de décisions sur la base d'avances sexuelles acceptées 

ou rejetées. Les insinuations sexuelles peuvent créer un environnement intimidant, hostile ou offensant. 

Le harcèlement sexuel peut impliquer une série d'incidents ou un incident ponctuel, si ce dernier a un 

caractère sexuel sans ambiguïté offensant. Le harcèlement sexuel peut survenir entre des personnes de 

sexe différent ou de même sexe et peut s'étendre en dehors des heures de travail et en dehors du lieu de 

travail. 
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Comportement qui peut être considéré comme du harcèlement / harcèlement sexuel: 

Physicals Verbals Visuels 

• Agression 

• Émouvant 

•  Blocage 

• Embrasser 

• Gestes 

• Saisir 

 

 Blagues, remarques 

ou questions de 

nature sexuelle ou 

coquette  

  Propositions 

d’activité sexuelle 

  Langage obscène, 

spécifique au genre 

ou de nature sexuelle 

   Commentaires 

inappropriés sur le 

corps d'une personne 

 Les dessins animés  

  Documents  écrits 

  Dessins  

  Images 

informatiques  

  Jeux d'ordinateur  

 Affiches  

 Objets  

 E-mails 

Les personnes qui se sont livrées à des actes de harcèlement sexuel seront soumises à des mesures 

disciplinaires conformément au Statut et Règlement du personnel de l'AJAP, y compris être licenciées 

ou renvoyées sans préavis. Dans les cas graves corroborés, ils peuvent également faire l'objet de 

poursuites pénales et l'AJAP fournira un soutien total et tous les documents d'enquête aux autorités 

nationales dans ces cas. 

L'AJAP est engagé à résoudre les plaintes rapidement et équitablement. Des membres du personnel de 

l'AJAP se sont livrés à des tels comportements, fera l'objet de mesures disciplinaires appropriées, 

conformément aux politiques susmentionnées de l'AJAP et conformément au Statut et Règlement du 

personnel de l'AJAP. Pour traiter un comportement inapproprié, L'AJAP met à disposition des 

mécanismes permettant au personnel de signaler leurs préoccupations et soupçons d'actes 

répréhensibles par le biais de la Politique de l'AJAP sur la prévention des Harcèlement. 

II.2.14. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels 

L'exploitation et les abus sexuels (EAS) sont décrits dans la politique de l’AJAP sur la prévention et la 

réponse aux EAS. Différent du harcèlement sexuel qui peut survenir entre le staff de l’AJAP, entre les 

membres du personnel de l'AJAP et les collaborateurs, l'EAS concerne le traitement des personnes 

extérieures à l'AJAP par le personnel et les collaborateurs de l'AJAP: les personnes que l'AJAP sert, ses 

«bénéficiaires». L'exploitation sexuelle signifie «tout abus, réel ou tenté, d'une position de 

vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s'y 

limiter, profiter financièrement, socialement ou politiquement de l'exploitation sexuelle d'autrui.  

Le terme «abus sexuel» désigne l'intrusion physique réelle ou menacée de nature sexuelle, que ce soit 

par la force ou dans des conditions inégales ou coercitives.» Cette définition inclut les relations 

sexuelles avec un enfant, défini comme un «être humain de moins de dix-huit ans» dans la Convention 
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relative aux droits de l'enfant. L'EAS enfreint les normes et standards juridiques internationaux 

universellement reconnus, et l'AJAP considère ces actes comme une faute grave, qui peut justifier des 

mesures disciplinaires, y compris un renvoi sans préavis et des poursuites pénales. 

Les membres du personnel et les collaborateurs de l'AJAP doivent travailler et se comporter dans les 

pays bénéficiaires d'une manière qui respecte et favorise les droits des personnes qu'ils servent. Pour 

cette raison, et car il existe souvent un différentiel de pouvoir inhérent et important dans les 

interactions entre le personnel de l'AJAP et les collaborateurs et les populations bénéficiaires, le 

personnel doit être vigilant et s'abstenir rigoureusement de toute action qui pourrait suggérer ou 

impliquer qu'un acte sexuel peut être exigé comme condition de protection , assistance ou service 

matériel. Dans ce contexte: 

 L'AJAP interdit l'exploitation et les abus sexuels et considère ces actes comme des fautes 

graves, qui peuvent justifier des sanctions disciplinaires, y compris un renvoi sans préavis, et 

des poursuites pénales. 

 L'AJAP interdit tout acte d'abus sexuel ou d'agression sexuelle et interdit l'échange d'argent, 

d'emploi, de biens, d'assistance ou de services à des fins sexuelles, y compris les faveurs ou 

d'autres formes d'humiliation, de dégradation ou d'exploitation envers les populations 

bénéficiaires. 

  L'AJAP interdit strictement toute activité sexuelle avec des enfants (personnes de moins de 18 

ans), quel que soit l'âge local du consentement ou de la majorité. Une croyance erronée 

concernant l'âge d'un enfant n'est pas la défense. 

Les membres du Personnel de l’AJAP en contact direct avec les bénéficiaires ont le devoir non 

seulement de s'abstenir d'avoir des relations sexuelles avec les personnes qui reçoivent leurs services, 

mais aussi de signaler tout cas où ils pourraient soupçonner ou détecter des signes d'EAS en raison de 

la nature de leur fonction. 

 Tout soupçon d'exploitation et d'abus sexuels doit être immédiatement signalé à l'AJAP via le 

point focal PSEA +25779213779, Email : info@ajapafricaine.org, L'AJAP s'engage à informer 

et à éduquer ses partenaires sur la politique de prévention et de riposte contre l'exploitation et 

les abus sexuels.  

 La question de l'exploitation et des abus sexuels sera systématiquement intégrée dans les 

campagnes d'information, les formations et les réunions avec les populations bénéficiaires 

vulnérables à l'EAS. 

Tout travailleur, consultant, fournisseur, personnel, sous-traitant, membre doit 

respecter les six principes fondamentaux de l'IASC, dans l’exercice de sa mission, à 

savoir :  

1) L'exploitation et les abus sexuels commis par des travailleurs humanitaires 

constituent des actes d'inconduite grave et ils sont donc des motifs de licenciement. 

2) L'activité sexuelle avec des enfants (personnes de moins de 18 ans) est interdite quel 
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que soit l'âge de la majorité ou l'âge du consentement sur le plan local. La croyance 

erronée à propos de l'âge d'un enfant n'est pas une défense ou une justification. 

3) L'échange d'argent, d'emploi, de biens ou de services pour les relations sexuelles, 

y compris les faveurs sexuelles ou d'autres formes de comportement humiliant, 

dégradant ou d'exploitation, est interdit. Cela inclut l'échange d'assistance due aux 

bénéficiaires. 

4) Les relations sexuelles entre les travailleurs humanitaires et les bénéficiaires 

sont fortement découragées car elles sont fondées sur des dynamiques de 

pouvoir intrinsèquement inégales. De telles relations compromettent la 

crédibilité et l'intégrité du travail d'aide humanitaire. 

5) Lorsqu'un travailleur humanitaire a des préoccupations ou des soupçons concernant 

l'exploitation ou des abus sexuels effectués par un collègue, que ce soit dans la 

même agence humanitaire ou non, il/elle doit signaler ces préoccupations par le 

biais des mécanismes de signalement établis par les agences humanitaires. 

6) Les travailleurs humanitaires sont obligés de concevoir et de maintenir un 

environnement qui prévient l'exploitation et les abus sexuels, et qui favorise la mise 

en œuvre de leur code de conduite. Les gestionnaires à tous les niveaux ont des 

responsabilités particulières pour soutenir et développer des systèmes qui 

maintiennent cet environnement.    

II.2.15 Protection de l'enfant   

L'AJAP a l'obligation fondamentale d'assurer la sécurité et le bien-être des enfants. Pour l'AJAP, un 

enfant est défini comme toute personne âgée de moins de dix-huit ans  quel que soit l'âge de la majorité 

réelle dans le pays où se trouve l'enfant ou dans son pays d'origine. Cette obligation de diligence 

comprend la protection des enfants contre les préjudices résultant: 

 pauvres pratique, ou conception ou exécution des activités ou opérations de l'Organisation. 

L'AJAP veille à ce que la protection de l'enfant soit intégrée dans son travail quotidien, 

notamment dans les activités de suivi, d'élaboration des politiques et de recherche; ou 

 faute du personnel ou d'autres collaborateurs - aux termes de la politique de l'AJAP sur 

l'exploitation et les abus sexuels, l'AJAP interdit tels comportements et accélérera les processus 

pour enquêter sur de tels cas, collaborera avec les processus juridiques et judiciaires et prendra 

des sanctions disciplinaires, y compris le renvoi, le cas échéant. 

II.2.16  Équité et égalité des sexes 

L'AJAP est attaché à l'équité entre les sexes et égalité. L'équité entre les sexes signifie l'équité du 

traitement pour les femmes et les hommes, en fonction de leurs besoins respectifs. Cela peut inclure 

une égalité de traitement ou un traitement différent mais jugé nécessaire pour permettre une 

participation égale des femmes et des hommes en termes de droits, d'avantages, d'obligations et 
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d'opportunités dans leur vie professionnelle. L'égalité des sexes signifie que les différents 

comportements, les aspirations et les besoins des femmes et des hommes sont pris en compte, valorisés 

et favorisés de la même manière et qu’ils seront traités sur un pied d’égalité en ce qui concerne leurs 

droits, leurs responsabilités et leurs opportunités. 

II.2.17. Synthèse 

 

Afin de renforcer ce qui a été exposé dans l’introduction du présent Modèle de code, tout programme 

sur l’éthique doit absolument comprendre l’élaboration, la diffusion et l’application d’un code 

d’éthique et de conduite complet, lequel énonce en termes très concrets et très précis les règles de 

comportement que tous les employés sont censés appliquer. 

  

Pour respecter pleinement ce code, les employés des  doivent : 

 remplir leurs fonctions avec soin, diligence, professionnalisme et éthique ; 

 s’efforcer d’appliquer les règles d’éthique les plus rigoureuses ; 

 se comporter à tout moment de manière à améliorer l’image de l’AJAP ; 

 se comporter de manière cohérente avec le Code d’éthique et de conduite ; 

 soutenir et encourager les autres pour qu’ils respectent le Code d’éthique et de conduite ; 

 signaler tout comportement en contradiction avec le Code d’éthique et de conduite. 

 

Par ailleurs, tous les responsables et supérieurs hiérarchiques ont un rôle particulièrement 

important à jouer et doivent : 

 

 donner l’exemple en respectant eux-mêmes strictement au Code d’éthique et de conduite ; 

 veiller à ce que le personnel connaisse les lois, les règles en vigueur et les procédures et 

instructions propres à leur département ; 

 traiter avec les employés de manière équitable et en toute bonne foi ; 

 appliquer le Code d’éthique et de conduite de manière objective ; et 

 prendre les mesures qui s’imposent lorsque les employés de l’AJAP n’appliquent pas les règles 

en vigueur ou ne font pas preuve d’un comportement conforme au Code d’éthique et de 

conduite. 

 

 

                                                                     Fait à Bujumbura le 15/05/2019  

 

 


